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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°20 14-182-0008 

  

Objet Arrêté préfectoral modifiant les prescriptions de l'arrêté u°200-328-24 du 2 
novembre 2004 applicables à l'établissement « LED » de stockage die produits 

agropharmaceuti par la société AXERFAS UNION DF 
oire de In commune de B} 

      

      

Le Préfet de LOIR ET CHER, 

Vi be code de l'environnement el notamment son livre V ; 

Vn le décret n°2012-354 du 20 mars 2012 modifiant la nomenclature des installations 
elissées porn la protection de Penvironnement ; 

  

Vu Je décret 12201-367 du 13 avril 2040 modifiant a nomenclature des installations: 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 déc 

applicables aux 

  

mbre 2008 medifié relatif aux prescriptions générales 
epôls caaverts relevant de la déclaration au titre du la rubrique 1510 ;     

  

Va l'arrêté préfectoral n°2004.328-24 du 23 novembre 2004 relatif aux prescriptions 
applicables À l'établissement « PHD » de stockage de produits agropharmaceutiques 
exploité par Le société LIGA eur le tenritaire de La commune de Blois, modifié par vrêté 
préfectaral complémentaire n°2008-350-2 du 15 décembre 2008 ; 

  

Vu Parrêté préfectoral n°2010-89-9 du 30 mars 2040 approbation de Plau dé Prévention 
des Risques Technologiques auteur de l'établissement de Ja société coopératives LIGEA 
sur Le lerritoiré de la commune de Hois ; 

    

Vu lard préfectoral n°2010-223-16 du 11 août 2010 portant autisation de 
changement d'exploïtant am bénéfice de bn société AXÉREAL UNION DE 
COQPERATIVES AGRICOLES ; 

  

Va Parété préfectoral n°2010-340-0020 du 6 décembre 2010 modifiant fes prescriptions
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de L'arrêté préfectoral d'autorisation n°2004-328-24 du 73 movemihre 2004 ; 

  

oral 

  

Va Parrëté préfectoral n°2012-096.0002 du 5 awil 2012 modifiant l'arrêté préfe 
n°2010-223-16 du 11 août 2040 ; 

Vu le courrier de déclaralion d'existence de P'exploitant daté du 7 mars 2043 ct reçu à la 
préfecture de Blois Le 20 mars 2013 (lemande de bénéfiue d’antériarité suite à la 
modification de la rubrique n°1323 de la nomenclature par décret n°2017-394 du 20 inais 
2012); 

Va Le dossier de demande de construction d'un nouveau bâtiment envoyée par courrier dut 
13 janvier 2014 au préfet ct reçu à ia préfecture Le 21 janvier 2014 ; 

  

    Vu Pétude de dangers consolidés 
2014 et regue le 8 avril 2044 ; 

de Pétablissement transmise par courrier du 4 avril 

Vu a demande de permis de construire reçue en mairie le 29 janvier 2014 ; 

Va l'avis de la DIE die LE macs 2014 (situation du projet an regaucl du PPKT) ; 

Va l'avis du SEHS du 4 mars 2014 ; 

Vu le rapport ec les propositions du 29 jui installations. 
classées ; EU 

  

29H de inspection des 

  

Vu l'avis érnis par Le conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires el 
lcchnotngiques (CODERST) au cours de la séance du 22 mai 2014 ; 

  

Considérant que le dossier joint à fa dentnde prévoit que le nouveau bâtiment, destiné 
au stockage de produits combustibles non dangereux el ralévant du régime de déclaration, 
sait construit et exploité epofarmément à la réglementation nationale cn vigueur : 

    

Considérant que les évolutions apportées aux installations classées ci à leur exploitation 
et décrites dans te dossier joint à Lt demande constituent un: modification notable mais 
non substantielle au rusrard le Ja réglementation ; 
  

Considérant qu'il convient de mottre à jour le classement des installations et de renforcer 
aines prescriptions, notament en intégrant les dispositions de la régementalion 

rationale applicables a nouveau bâtiment ; 

  

Considérant que les dispositions du présent arrêté permellent de pratéger Jes intérêts 
visés par l'aticle L51L-1 du code de l'environner 

  

     

Considérant que le projet d'arrêté préfectoral à Été soumis à l'exploit et que celui-ci 
a fomvulé aucune remarque dans Le délai imparti ;   

Sur K proposition de Madame la Scerétaire Général de Le Préfecture :
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ARRETE   

Article £ MODIFICATIONS 

L'arrêté préfectoral du 23 novembre 2004 définissant les prescriptions applicables à 
établissement de stockage de produits agrophacmaceutiques exploité, par la société 
AXTRLAL, sur te territoire de La commune de Blois, 12 rue André Bouile, est mobile 

comme suit 

L'article LE « Autorisation » es modifié (el que suit : 
  

  Les parcellus visées par le présent article sont : purceties section HM n°42, 44, 45, 50 el 
65 pr 

    Léurtiele 12,1 « Desci     ls » est remplacé par Particle 12,1 suivan 
  

ption des a 

«L'établissement exploité par AXÉREAL «1 dbjet de la présente autorisation, à pour 
activité principale le stockage de produits phytosanitaires {over désignés 
agropharmaceutiques) pour un capacité de 2800 toanes, dont 9 tunes de procils très 
Loxiques solides ct 9 toanes de produits très toxiques liquides. Ces prouuits sant stackés 
au sein de 4 balls de stockage (Falls À, B el C) regroupés au sein dun même bâthnent et 

desservant un quai dé chargement / déchargement équipé d'un bureau d'érdannancement 
des communules. 

    

  

Avant mise en service, du bâtiment 510 nouveau {demande de modification du.L3 janvier 
  

   
bâtiment héberge les bureaux administratifs et une aelivité de stockage de 

semences et de produits non dangereux divers {produits combustibles - Lall D} 
En extérieur, une aire est dédiée x stockage de bigs-bags d'engrais solides minéraux non 
classés au ütee de Ia nomenclatne des installations classées pour la protection de 
L'environnement et d'engrais solides organiques relevant de La ruique 2171 {pas 
d'engrais à base de nitrate d’ammoniun). 
3e deuxième aire extérieure col dédiée au regroupement de déchels banals 

différents ses de la coupérarive » 

   

5 des 

    

Aprés mise en service du bâtiment 1510. nouveiu (demandé de woification du Là janvier 
2018 
Un sccond bâtiment (Hall D} héherge les bureoux administralifs et ane activilé de 
stockage de semences {produits combustibles) et de produits non combustibles et non 
dangereux (barbelés, extincteurs, ete. - annexes 1, 2 et). 
Un tisième bâtiment constitue un entrepôt destiné au stackage de bigs-bats d'engrais 
solides minéraux non classés au tire de la nomenclature des instaflations classées ct 
d'engrais organiques relevant de Ke brique 2171, de produits d'agrofoumitare (euves, 
rouleaux de films plastiques, de Feelles, ete.} ctfou de semences (produits combustibles). 
Une aire extérieure du 1000 m'est dédiée au regroupement de déchets triés de cartons, 
films étirables et palettes issus iles différents sites de la coopérative (6 heunes de 15 n°), 
au slockage des DB produits sur Le sile (1 benne de 15 mn), au stockage de palettes 
régychables (max 260 mt / 300 m3 / 400 palettes) et au stockage de produits 
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d'agrofournitures (bise bass d'engrais non nilriques et produits incombuslihles comme 
des cuves vides, des clôtures …). - les palettes étant stockés à plus de 9 m des Dern 
déchets.» 

  

    

    rticie 1.2.2 est remplacé par Particle 1.2.2 sui 

  

« Liste des installations chnssées du site AXERÉAL 
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10 AS : Antoritian aves waviudes ui pique À : Aunratim DC : Déchuation aver eaanôte périedique: 
NE: Nam casse, 
PE quaulé tools mme des groduis relevant des mlniquez HER, 1312, LUE 19, LUZ, 143, 1510 
uniquement pour Ees prod phyiosanitanes) a 1522 Etant Hvitée À 70 om. 
LD qmantié totale veumetée des prod réleant tes rique LIL, LILLY, HUM 4 VAT 2 étant imtée à D 

Volume antorsé 2 éléments cumin Le eumnitiuee, rythme de Ponetiomnement, Le vus des asaltations ou Les 
canaris mime aoistes 

  

  

  

L'établissement ust classé « AS » au titre de fa nome 

pour la protection de l’enviromement 

  

ature des installations class   

Le stockage de produits ne relevant pas d'une des rubriques figurant dans Le lableau oi 
dessus, même en deçà des seuils du 1 nomenclature relève des dispusitions de l’article 
ZE Le stockage de produits comburants, explosifs ou susceptibles de réagir 
dangereusement avec L'eau est interdit dans l'établissement 

  

La eapacilé des récipients contenant des liquides inflammables où des produits liquides 
susceptibles de générer une pollution des sois ou des cfflents st inférieure où égale à 
1000 litres.» 

  

  

L'article 1.2.5 « bénéfice de Pantériorité » est complété par l'atinéa suivant : 
  

  Al est pris acte du bénéfice de Pantériorité coucemnt la rubrique 1523, eu application 
de l'article L.513-1 du code de l'environnement. L'exploitant doit respeulur les capacités 
maximales définies à l'article 12.2 » 

  

   

    

    étneut au plan en annexe Lau présent arrêté (qui remplace les plans annexés à 
é méfectoral du 15 décembre 2008), l'établissement comprenmt l'ensemble des 

installations classées el connexes, est organisé de La Gaçun suivante 
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L'utilisation du «chapiteau semences » communiquant avec le quai de préparation de 
commandes (shucture semi-rigide en bae auier et toiture toile) est strictement Hnitée 

a de produits non dangereux (semences, produits inerte) 
      

    

4 remplacé par Particle suivant : 

  

    

«E'étude de dangers fait apparaitre Les distances d'effets en cas d'incendie des halls de 
stockage. L'exphoilant reste prapriétaire des parcelles de lerrain, fmpactées par les effets 
fhenmiques résiduels, y compris celles siluées en dehors des limites d'exploitation 
détaillées l'article LA. 

      

Les parois extéricures des cellotes de Pentrepôt constitué par le nouveau bâtiment sont 
tophetécs à une distance minimale de 20 mètres du l'enceinte de l'établissement. À ect 
effet, la clôture de l'établissement est madifiée (déplacement au svin dé ke parcelle 65 
dont AXEREAT. est propriétaire) avant mise en exploitation dudit bâtiment 
L'exploitant reste propriétaire des parcelles de terrain situées à l'intéricur de l'eex 
P'établissnent 

    

sie dé   

A Pintérieur dus zones d'effets thermiques et à l'intérieur de l'enceinte de l'établissement, 
Vexptoitant s'implante aucune conslruelion hébitée où occupée par des ticrs, quel qu’en 
soit l'usage. La nolion de fiers s'étend aux immeubles exploités par des sociétés dur 
groupe. » 

    

  

Furticle 3. 
Palinéa suivant 

   .3 «Laux pluvintes susceptibles d’être polluées » est complété par 

  

«Au plus tard pour le 46 octobre 2014, Pexploitant met en place un séparateur 
amont du point de rejet des eaux pluviales au réseau communal afin de 

baiter la présence éventuelh: d'huiles où d'hydrocarbures liées à la cireulition et a8 
stationnement de camions sur Le site ». 

  

Le derviee alinéa de Partide 3.5.7.L2.Lis « Détectian el extinction automatiques 
d'incendie » est remplacé pur l'alinéa suivant : 
    

  

  « Ve quai de préparation de commandes, le hall D, le chapiteau semences, ke local 
incendie el te nouvean bâtiment de stockage de produits combnetibtes sant équipés d'un
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système de détection automatique d'incendie (vec repair d'alarme à la société de 
snrveillance) ».    

    de 441 est modifié tel que suit : 

« lreseripiions particulières relatives anx aires de stockage extérieures » :       

Le 1" alinéa est supprimé, 

Le dernier alinéa est reemphasé pur Palènéa snivant : 

« Les bennes déchets, les palelles recyclables et les produits d’agrofourniture (bigs-bags 
GO y d'engrais non nimiques er produits incombustibles non dangereux (comme de 
cuves vides, des clôtures, cle.) sont stockés sur des aires spécifiques délimitées par un 
mtquege an sol et clairement identifiées au moyen d'un affichage approprié. Ces aires 
sont situées en dehors des zones d’eflets thermiques en cas d'incendie er conformément 
aux plaus des dossiers en vigueur (émde de dangers notamment). Le stockage des bigs 
bags d'engrais doit être réalisé sur un sol étanche (béton on bâche étanche) 

    

  

  

« Preseriptions particulières relatives au nonveau bâtiment de stockage de produits 
carnbastilles : 

«Les dispositions de l'arrêté ministériel du 23 décembre 2008 relatif aux preseriptiens 
aux entrepôts couverts relevant du régime de déctararion au titee de La rhrique n°1510 de 
a nomenclature des instatlations classées pour la protection de l'esvironuenent. sont 
applicables au nouveau bâtiment de swckage de produits combustibles (stat 
d'installations nouvelles) 

  

AAB  Enplantagion 

Les parois extérieures des cellules de l’entrepôt sont iuplentées à une distance minimale 
de 20 mètres de F'enccinle de F'établisseunent et de 11 m0 di hall Be 

4432 Cmportement au feu du bâtiment 

    

Le bâtiment pr 
snivantes : 

parois calérieures construites eu matériaux incombmstihles (M9 / A2 51 40) 
ensemble de la shuctre présentant les caractéristiques R15 

— en ce qui concerne la toiture, les poutres el les paunes son ou minime K15 ; fes 
autres élécals porteurs sont réalisés 28 minimum er matériaux incombustibles 
(MG A2 81 d0) 

Le bâtient nc dispose pas de plancher haut, ni de parois séparatives. 
Le sut des aires et locaux de stockage est incambustible (de classe A1) 

eute les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minünales 
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4433 Détection automatique d'incendie 

Le bâtiment est équipé d'un système de détection automatique d'iaremlie avec 
transmission, cn tout Lens, ce l'alanine à l'exploitant. 

AAA Désenfamage 

La celinie du bâtiment est divisée eu 2 cantons de désenfuunague 
1600 m2 par canton et longueur maximale de 60 mêrres). 

  

enperficie maximale de 

Les cantous sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés eu matérianx A2 s1 
46 (y compris leurs [ixatians) et stables au feu de degré um quart d'heure, où par lt 
configuration de la tairure et des swuctures da bâtiment 
Les cantons de désenfuinage sont éqnipés en paitic haute de dispositifs d'évacuation des 
fomées, gaz de coulustian, chaleur et produits iabrtilés   

Des exulgires à commande autematique et manuelle font parie des dispasitifs 
d'évacuation des fumées. La surface mile de l’ensemble de ces exwaîres ne doit pas être 
inférieure à 2 % de I superficie de chuque canton de désenfumage. 
1 fut prévoir an moins quatre cxuloires pour E 000 mètres carrés cle saperficie de toiture, 
La surface utile d’un exntaire ne dat pas être iuférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure 
6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sue la toiture à 
mains de 7 mètres des murs coupe-feu séparant Les cellules de stockage. 

   

    
    

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés 
de Ventrepêt, de sorte que lactionmement d'une comutude empêche la manœuvre 
inverse par Ja où les autres commandes. Ces commandes manuelles sont factleinent 
ueressihles depuis les issues du bâtiment on de chacune des cellules de stockage. 
Des amendes d'air ais d'une superficie égale à la siwtace des exutoires du plus gran 
caton, celle par cellule, sont réalisées sait par des ouvrants en façade, soit par des 
bouches raccurdées à des renduirs, soit par les portes des celluies à désenfumer donnant 
sur l'extérieur. 
Larsque R cellule dispose de purtes de qnat, il n’est pas nécessaire de metre en place les 
dispositifs moulivnués précédemment. 
Les disposhtifs d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en référence à la norme NF 
EN 12101-2, présentent les caractéristiques suivantes : 

- fiabälité : classe REF 300 (300 eycies de mise eu sécnrité) ; 

- chisification de fa surcharge neige à l'ouverture : ST, 250 (25 daN/u2) ; la elasse SI, 0 
est nisable si la région d'implantation d'est pas susceptible d'être enncigée ou si des 
dispositions canstractives empêchent l’accummlatian de la neige. 

    

    

4435 Dispnsitions d'exploitation 

Les produits sont stockés exclusivement en masse (pas de palettiers) 

Les matières conditionnées en masse farment des îlots limités de façon suivante : 
= surface maximale des floës au sol : 500 mr 
= Hareur maximale de stockage : 4,8 smêtres
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= distance entre 2 flars : 2 mètres minaum (allée ce circulation centrale de 5 
mètres de large) 
uuc distuce minimale de 1 mètre est maintenue entre Le suammet des flots et la 

base de la toiture ou le plalonel ou ce Lont système de chauffage 

  

Le bâtiment est délié au sockage de produits combustibles solides 
dangerense er sans farme conditionnée, 

ans propriété 

4436 Sols etrétention 

Le sol des aires de stockage des matières snsceptibles de créer une poilelion de l'eau on 
du sol et nécessaires à l'exploitation du stockage est éluncle, incombnstible et équipé de 
façon à pouvoir rceueillir Les caux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Toutes mesures soûl péses pour recueillir Pensemble des eaux el. écoulements 
susceptibles d'êne pollués lors d'un sinilre, y compris les eanx utilisées lors d'un 
incendie, afin que celles-ci soient récnpérées ou traitées afin de préveuir toute potltion 
des sole, des égonts, des cours d'eau où du milieu aturel 
Ce ranfinement est réalisé par des dispositifs intemes anx cellules de stackage (bâtiment 
en rélention), Les erifices d'écoulement éventuels sont en posilion fermée par défaut. 

guie 

  

4437 Moyens de lutte. contre l'inci 

Le stuckane est duté de moyens de Iutie conlre Pincendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes ex vigueur, nolatattent : 

d'extineteurs répartis à l'intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les Licux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction sent apprapriés aux risques à combatre ét 
compatibles avce les matières stocké 

     

  

    
    

de robinets d'incendie annés, répartis dans Ventrepôt en fonction de ses dimensians el 
situés à proximité des issues. Ils sont disposés de lle sorte qu'un foyer puisse être 
attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables eur 
période de el, 

  

Pas ailleurs, avant mise en exploitation du bâtiment, l'exploitant implante un poteau 
incendie de 100 mm normalisé répondant aux caractéristiques suivantes 

    

dre conforme à la noïme française NES 61-213 

  

= être situé à 100 m au plus du point le plus éloigné à défendre 
être piqué directement sur une canalisation d'un diamètre d'au moins 100 mar et 
ali un débit de 1000 mn minimum (simultanément avec l'hychant implanté à 
pioximité dé la parie administrative) sous une pression dymentique de E bar 

— se trouver en bordure d'une voie camossable où tout au plus à 5 métres de celle-ci. 
L'orifice de 100 mm devra être orienté face à l'axe de la voie de cireulalion 
respecter les règles d'installation, conformément à ki nonne française NES 62-200 

       

 



tte 

  

L'exploilant est en mesure de justifier au préfet la disponibitité effix 
À défaut, une réserve en eau destinée à l'extinction est at 

ive dés débits d’eau 

ible en toutes circonstances. 

Ta solution reteme doit voir reucilé Pavis des services d'incendie c1 de sceours 
préalablement à k réalisation des travaux (éimensionnement de a ressource, implantation 
de ln ressource avec une justification des dishmees par rapport au nouveau bâtiment, 

nande d'avis et de L'avis seront adressés à inspection par l'exploitant. 

  

    

  

AE Autres 

  

Une analyse du risque foudre est réalisée confonnément à la norme NE EN 62305- et les 
moyens de prévention el de protection adaptés sont mis en plat en fonction des 
conclusions de Panalyse du risque foudre el eunfmmément aux normes en vigucur. 
Avant nù 
aux disp 

    

    ce en exploitation du nouveau bâtiment, Le POI est mis à jour conformément 
sitions de Particle 3.5.7,4 de l'arrêté préfecturat d'autorisation 

  

ARTICLE 2 

  

lan des échéances 
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ARTICLE 3 : Nol 

  

cation 

Le présent arrêté sers notifié au pétitionaaire par vois postale avue AR 

Copies confomnes serant sûréssées à M. le Maire de Blois, à M, le Directeur Régional de 
PRnvironnement, de l'Aménagement ci du Logemeit de la région Centre. 
Le présent arrêté «era affiché à la mañie de Blois pendant une durée d'au mois. Le 
procès-verbal de laccomplissement de culte formalité sera dressé par es soins du Mai 
6 transmis au Préfet de Loir-et-Cher 

    
    

  

I sera également ufliché en permanence de façon visible duns lé 
bénéficiaire de la présenté autorisution, 

  

btissement par Le 

Un avis sera inséré, par es soins du Préfet de Turir-et-Cher et aux fais de l'exploitant, 
dans deux journaux Locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 
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ARTICLE 4 : Délais et voies de recours 

Le présent 207ê1é est surais à an contentieux de pleine juridiction. 
FE pen être déféré à la juridiction administrative. 

  

2) Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commune 
courir du jour où esdits actes leur ont &6 uotifiés ; 

D} Par les tiers, persoanes physiques où morales, les communes intéressées où Jeurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
Vinslatlatient présente pouc les intérêts visés à l'article L. 5E1-1, dans un déled d'un an 
à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ee délai étant, fe cas 
Gehéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant lu miso 
activité de Pinstatlation 

  

     

    

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une intallation classée que postérieurement à l'affichage où à la 
publieation de l'arrêté autorisant l'ouvermne de cette inflation ou allénuant les 
prescriptions primitives nc sont pas recevables À déférer ledit arrêté à la juridiction 
adninisteative. 

ARTICLI 

      

    

Les infractions où l'inobservalion des   conditions Hégales fixées par le présent arrêté 
ct administratives prévues par Le titre 1     cntréiséront l'application des sanctions pénal 

du Evre V du 

  

de de F'Environnement 

ARTICLE 6 : Exécution 

  

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de Loir-et-Cher, Monsieur le Maire de 
Blois, Monsieur le Directeur Régional de l'avironnement, de l'Aménagement &t du 
Logement de la région Centre et tout agent dé la force publique sont chargés, chacun en 
ee qui Le conceme, de l'éxéeulion du présent arrêté 

     

rerere, DT JUIL 2084 
Pour Le Pet et par délégation, 

La Scaduire Générule. 

  


